
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de l’écologie, du 

développement durable et de l’énergie 

   
   

Arrêté du [   ] 

fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 

214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0. de la 
nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement 

NOR : DEVL1404546A 
 
Publics concernés : tout public intervenant dans le lit mineur d’un cours d’eau sur les frayères, 
les zones de croissance et les zones d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des 
batraciens ; tout public intervenant dans le lit majeur d’un cours d’eau sur les frayères de 
brochet. 
 
Objet : définition des prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à 
L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0. de la nomenclature 
annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement (dite nomenclature « eau ») 
 
Entrée en vigueur : dès publication du présent arrêté. 
 
Notice : La rubrique 3.1.5.0. de la nomenclature « eau » soumet à autorisation ou à déclaration 
les « installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un cours d’eau, étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d’alimentation de faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur étant de nature à détruire les 
frayères de brochet ». Cet arrêté précise les prescriptions qui leur sont applicables en application 
des articles L. 211-2 et  
R. 211-1 à R. 211-6 du code de l’environnement. 
 
Référence : Le présent arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr).  

La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 211-2, L. 211-3, L. 
214-1 à L. 214-4 et R. 211-1 à R. 211-6, R. 214-1 à R. 214-56 ; 

Vu les conclusions de la consultation du public organisée du  ; 

Vu l’avis de la mission interministérielle de l’eau en date du ; 

Vu l’avis du comité national de l’eau en date du   ; 



Arrête : 

 CHAPITRE IER  
DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er 

Le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant d’une opération relevant de la rubrique 3.1.5.0 de 
la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du code de l’environnement, relative 
aux installations, ouvrages, travaux ou activités, étant de nature à détruire dans le lit mineur d'un 
cours d'eau les frayères, les zones de croissance et les zones d'alimentation de la faune piscicole, 
des crustacés et des batraciens, ou dans son lit majeur les frayères à brochets, est tenu de 
respecter les prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de l’application des prescriptions 
fixées au titre d’autres rubriques de la nomenclature précitée et d’autres législations, notamment 
celle relative aux espèces protégées.   

 Article 2 

Les ouvrages ou installations sont entretenus de manière à garantir le bon écoulement des eaux et 
le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques ainsi que ceux destinés à la surveillance et à l’évaluation des prélèvements et 
déversements. Ils doivent être compatibles avec les différents usages du cours d’eau.   

CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS TECHNIQUES 

Section 1 
Conditions d’élaboration du projet 

  Article 3 

Dans la conception et la mise en œuvre de leurs projets, les maîtres  
d'ouvrage doivent définir les  mesures adaptées pour éviter, réduire et, lorsque c'est nécessaire et  
possible compenser leurs impacts négatifs significatifs sur l'environnement. 

L’implantation des installations, ouvrages et travaux, ainsi que le déroulement des activités 
doivent être compatibles avec les caractéristiques des milieux aquatiques ainsi qu’avec les 
objectifs fixés par le SDAGE et le SAGE, lorsqu’ils existent.  Ils doivent tenir compte des 
espèces présentes, ainsi que dans le lit mineur, de la localisation des frayères, des zones de 
croissance et d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens, et dans le lit 
majeur de la localisation des frayères de brochets.  

  Article 4 

Dans le cas de travaux dans le lit mineur ou dans le lit majeur du cours d’eau, un plan de chantier 
prévisionnel des travaux est établi dans le dossier de déclaration ou de demande d’autorisation. 
Ce plan précise : 

- la localisation des travaux et des installations de chantier,  

- les points de traversée du cours d’eau mentionnés à l’article 6,  

- les moyens techniques mis en œuvre pour limiter les risques de pollution 
accidentelle et de destruction des milieux aquatiques en application des articles 10 



et 11 (et notamment la localisation des installations de stockage temporaire des 
matériaux),  

- les modalités d’enlèvements des matériaux la destination des déblais et remblais 
éventuels et les dispositions prises pour l'évacuation et le traitement des éventuels 
déchets solides et liquides générés par le chantier, en application de l’article 13, 

- le calendrier de réalisation prévu.  

Pour les projets relevant du régime d’autorisation et réalisés en plusieurs phases, la transmission 
du plan de chantier peut être postérieure à la transmission du dossier de demande d’autorisation 
si le pétitionnaire le justifie dans son document d’incidence. La transmission doit intervenir au 
moins deux mois avant le début de chaque phase de travaux. Toutefois le dossier initial doit au 
minimum préciser la nature des opérations envisagées, les principales dispositions prévues pour 
l’application des articles 10, 11 et 13 et les périodes prévisionnelles d’intervention. Il doit 
également localiser les secteurs de travaux et les sites d’implantation des installations.  

Pour l’application du présent arrêté, on entend par « installations de chantier », l'ensemble des 
sites de remisage, de remplissage et d'entretien des engins et véhicules de chantier, des 
installations utilisées par le personnel de chantier, de stockage des déchets issus du chantier et de 
stockage des matériaux extraits du lit mineur du cours d'eau et des débris végétaux.    

Article 5 

Toute intervention dans le lit mineur d'un cours d'eau pouvant avoir une incidence sur les zones 
de frayères est interdite pendant la période de reproduction des poissons, des crustacés ou des 
batraciens présents et susceptibles d’utiliser les frayères. 

Il en est de même dans le lit majeur d'un cours d'eau sur toute zone de frayère de brochets 
pendant la période de reproduction de cette espèce. 

Pour l'application du présent arrêté aux poissons, on entend par « période de reproduction », la 
période allant de la ponte au stade alevin nageant. 

Le pétitionnaire peut déroger aux dispositions du présent article s'il justifie dans le document 
d'incidences qu'il n'existe aucune solution alternative techniquement réalisable à un coût 
raisonnable au regard des incidences sur l’environnement et qu'il met en œuvre des mesures 
particulières de réduction ou de compensation des incidences. Ces mesures sont décrites dans le 
document d'incidences. Dans tous les cas, la période des travaux doit être choisie de manière à 
éviter au maximum la période de reproduction des poissons, des crustacés ou des batraciens 
présents. 

Article 6 

La circulation et l'intervention d’engins et de véhicules de chantier sont interdites dans le lit 
mouillé, à l'exception : 

1°) Des opérations limitées à un ou deux points de traversée du cours d'eau, définis dans le plan 
de chantier. Ces points sont choisis et aménagés de manière à éviter la destruction des frayères. 
Dans la mesure du possible, ils sont situés à proximité des installations de chantier. Ces points de 
traversée du cours d'eau par les engins de chantiers sont temporaires et limités à la durée des 
travaux. Ils ne doivent pas constituer pas d'obstacles à la libre circulation des espèces présentes. 

2°) Des travaux réalisés pour la mise à sec temporaire d'une partie du lit mineur lorsque celle-ci 
est nécessaire pour l'isolement du chantier. Les interventions et les circulations  nécessaires à la 
mise à sec dans le lit mouillé sont réduites au strict minimum 



Les dispositions mises en œuvre par le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant sont décrites 
dans le document d'incidences. 

La présente disposition ne s’applique pas aux passages à gué aménagés et permanents utilisés en 
dehors des périodes de travaux. 

Le pétitionnaire peut déroger aux dispositions du présent article s'il  justifie dans le document 
d'incidences qu'il n'existe aucune solution alternative techniquement réalisable à un coût 
raisonnable au regard des incidences sur l’environnement et qu'il met en œuvre des mesures 
particulières de réduction ou de compensation des incidences. Ces mesures appropriées sont 
décrites dans le document d'incidences.  

Pour l’application du présent arrêté, on entend par « lit mouillé », le lit qui est en eau au moment 
de l’opération.   

Article 7 

Sur les zones de frayères à poissons dans le lit mineur d’un cours d’eau, la modification 
définitive du substrat initial, c’est-à-dire le remplacement par un matériau différent ou 
l’enlèvement total du substrat, doit être évitée. Il en est de même pour la destruction d’une 
frayère à brochets dans le lit majeur d’un cours d’eau, concernant le substrat et la flore 
nécessaires à la ponte. Lorsque l’évitement est impossible, le pétitionnaire le justifie dans le 
document d’incidences. 

La surface de lit mineur dont le substrat est modifié ou la surface de frayère à brochet détruite est 
alors réduite au minimum.  

Afin de compenser les effets négatifs significatifs, l’opération donne lieu à des mesures 
compensatoires de restauration du milieu aquatique.  Ces mesures interviennent par priorité à 
l'échelle du cours d'eau intéressé. Elles interviennent sur des secteurs présentant les mêmes 
espèces  que dans la zone de travaux. Le choix et la localisation des mesures est justifié dans le 
document d’incidences. Les mesures prévues sont décrites dans le document d’incidences. Le 
milieu ainsi restauré doit être de qualité écologique au moins équivalente à celle du milieu détruit 
et d’une surface au moins égale. 

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant peut déroger aux dispositions du précédent 
paragraphe s’il justifie dans le document d’incidence qu’il n'existe aucune mesure compensatoire 
pertinente techniquement réalisable à un coût raisonnable au regard des incidences sur 
l’environnement. 

Les mesures compensatoires doivent être préalables à  toute atteinte au milieu naturel. Le 
bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant peut déroger à ce principe s’il justifie dans le 
document d’incidence que la dérogation ne compromet pas l’efficacité de la compensation. 

Section 2 
Modalités de réalisation de l’opération 

  Article 8 

Dans le cas de travaux dans le lit mineur du cours d'eau, le bénéficiaire de l'autorisation ou le 
déclarant communique au service instructeur et aux maires des communes concernées, au moins 
quinze jours ouvrés avant la date prévisionnelle de début des travaux, les dates de début et fin du 
chantier, le nom de la ou des personnes morales ou physiques retenues pour l'exécution des 
travaux. 

  Article 9 



Le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant communique le récépissé de déclaration ou 
l’arrêté d’autorisation ainsi que le plan de chantier et le dossier déposé ayant servi lors de 
l'instruction dans son intégralité à chaque entreprise intervenant sur le chantier. Il peut être 
assorti de fiches de consignes explicites à l’intention des travailleurs opérant sur site.  

Dans le cadre de la communication sur l’organisation générale du chantier, le dossier de 
déclaration ou de demande d’autorisation peut être remplacé par une synthèse des principaux 
enjeux liés à la protection des milieux aquatiques et des principales prescriptions techniques. 

  Article 10 

Sous réserve des dispositions de l’article 7, le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant prend 
toutes les dispositions nécessaires et pour limiter les risques de pollution accidentelle et de 
destruction des milieux aquatiques. 

Des aménagements sont mis en œuvre de manière à limiter le départ de matières en suspension 
vers l'aval.  

Les eaux souillées, pompées avant la mise à sec devront être filtrées ou décantées avant rejet 
dans le cours d'eau. L’étanchéité de la zone mise à sec devra être garantie. Les paramètres 
physico-chimiques des eaux rejetées doivent être compatibles avec les valeurs admises pour la 
faune et de la flore aquatiques présentes.   

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant prend toutes les dispositions nécessaires pour 
éviter toute mortalité de la faune présente sur l’emprise des travaux. Il effectue, lorsque cela est 
nécessaire, des pêches de sauvegarde. 

Le pétitionnaire précise les mesures mises en œuvre dans le document d’incidences et/ou dans le 
plan de chantier. 

  Article 11 

Le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant prend toutes les dispositions nécessaires pour 
limiter les risques de pollution accidentelle liés aux installations de chantier, notamment en ce 
qui concerne la circulation, le stationnement et l'entretien des engins.  

A cet effet, l'entretien des engins et les stockages des produits destinés à cet entretien seront 
réalisés sur des sites prévus à cet effet, équipés de dispositifs de rétention permettant d'empêcher 
toute fuite de matière polluante vers le cours d'eau. Il en est de même pour le stockage des 
déchets produits sur le chantier, hors débris végétaux et matériaux extraits du lit du cours d'eau.  

Lorsque les contraintes liées au chantier le justifient, et notamment la distance entre les 
installations de chantier et la zone de travaux, le ravitaillement des engins et leur stationnement 
peuvent être réalisés sur ou à proximité de la zone de travaux, en dehors du lit mineur du cours 
d’eau. Le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant doit justifier, sur demande du service de 
contrôle, des dispositifs mis en œuvre pour limiter les risques de pollution accidentelle. 

Le stockage temporaire des matériaux fins (vases, sables, limons) extraits du lit mineur du cours 
d'eau et des débris végétaux est effectué de manière à limiter le risque de départ vers le lit mineur 
du cours d'eau. En cas de régalage ou de mise en dépôt, même provisoire, de matériaux à 
proximité du cours d’eau, le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant s’assurera que des 
dispositions efficaces seront prises pour éviter toute contamination des eaux, en particulier par 
ruissellement. 

Dans l'hypothèse où les installations de chantier s'avéreraient nécessaires en zone exposée aux 
risques d'inondation, le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant doit garantir une capacité 



d’intervention rapide de jour comme de nuit afin d’assurer le repliement des installations du 
chantier en cas de crue rapide.  

Le projet ne doit pas entraîner la dissémination des espèces exotiques envahissantes, susceptibles 
d’endommager, dans le lit mineur d'un cours d'eau les frayères, les zones de croissance et les 
zones d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans son lit majeur 
les frayères à brochets.. Le bénéficiaire de l’autorisation ou le déclarant met en œuvre les 
moyens nécessaires pour l’éviter.  

Le pétitionnaire précise les mesures mises en œuvre dans le document d’incidences et/ou dans le 
plan de chantier. 

  Article 12 

En cas d’incident lors des travaux susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un 
désordre dans l’écoulement des eaux à l’aval ou à l’amont du site, le bénéficiaire de l'autorisation 
ou le déclarant doit immédiatement prendre toute les dispositions nécessaires (pouvant aller le 
cas échéant jusqu’à l’interruption des travaux) afin de limiter les effets sur le milieu et sur 
l’écoulement des eaux et d’éviter qu’il ne se reproduise. Il informe également dans les meilleurs 
délais le préfet du département et les maires des communes concernées.  

Article 13 

A l'issue du chantier, les déchets issus des travaux sont évacués vers des sites autorisés prévus à 
cet effet. Les déblais sains issus des travaux sont en priorité utilisés pour des opérations de génie 
écologique, dès lors que leurs caractéristiques physico-chimiques le permettent. 

Le terrain, sur lequel étaient établies les installations de chantier : 

- soit est remis dans son état antérieur au démarrage des travaux, dans la mesure du 
possible avec les matériaux qui étaient initialement présents sur site,  

- soit fait l'objet d'une opération de renaturation. 

La remise en eau des tronçons mis à sec lors de l'opération est réalisée graduellement afin de 
limiter au maximum le départ de matériaux fins vers l’aval. 

A l'issue des travaux, le bénéficiaire de l'autorisation ou le déclarant procède, dans le lit mineur 
et sur l'emprise des frayères à brochets : 

- soit à la reconstitution des faciès d'écoulement et des habitats présents avant les 
travaux  

- soit à la recréation de zones de frayères fonctionnelles pour les espèces présentes 
sur le site 

Sauf quand les travaux ont pour objet l’enlèvement des matériaux tel que mentionné dans la 
rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement, les 
matériaux grossiers naturels de diamètre supérieur à 2 mm extraits lors de l'opération sont remis 
dans le cours d'eau afin de ne pas remettre en cause le mécanisme de transport naturel des 
sédiments et le maintien du lit dans son profil d'équilibre.  

En cas de destruction de la ripisylve, des opérations sont menées pour favoriser sa régénération 
naturelle ou des plantations seront effectuées le long des berges concernées avec des essences 
autochtones adaptées (en priorité les essences présentes sur le site) dans l'année suivant les 
travaux. Les plantations doivent aboutir à la reconstitution d'une ripisylve au moins équivalente 
en matière de densité. De nouvelles plantations sont réalisées tant que cet objectif n'est pas 



atteint. La régénération de la ripisylve est conduite de manière à ne pas générer d’obstruction du 
cours d’eau. 

Cette disposition ne s’applique pas sur les digues de protection contre les inondations et aux 
autres ouvrages hydrauliques susceptibles d’être endommagés par le développement de la 
végétation. 

Section 3 
Conditions de suivi des opérations et de leurs effets sur le milieu 

  Article 14 

Pour les projets qui relèvent du régime de l’autorisation, un an après la fin des travaux, le 
bénéficiaire de l’autorisation fournit au service chargé de la police de l’eau un rapport évaluant 
les éventuels écarts entre les impacts mentionnés dans l’étude d’incidences initiale et ceux 
observés sur le site. Cette évaluation peut nécessiter des prélèvements et analyses physico-
chimiques et biologiques de même nature que ceux entrepris lors de l’étude préalable. 

En cas d'écarts constatés ou d'effets notables sur le milieu, le bénéficiaire de l’autorisation 
propose les mesures visant à réduire les incidences négatives observées.  L'autorité 
administrative peut exiger un ou plusieurs nouveaux rapports dans les années suivantes. Ils 
donnent lieu, le cas échéant, à des arrêtés modificatifs ou complémentaires. 

  Article 15 

Pour les projets qui relèvent du régime de l’autorisation, le bénéficiaire de l'autorisation établit 
au fur et à mesure de l’avancement des travaux un compte rendu de chantier, dans lequel il 
retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les mesures qu’il a prises pour 
respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets de son aménagement sur le milieu et sur 
l’écoulement des eaux, qu’il a identifiés.  

Ces comptes-rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l’eau. 

CHAPITRE 3 
Modalités d’application 

  Article 16 

Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables aux installations, ouvrages, travaux et 
activités existants et légalement réalisés ou exercés à la date de publication du présent arrêté.  

  Article 17 

Le directeur de l’eau et de la biodiversité est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le [   ]. 

 


